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FORUM DEPARTEMENTAL DE LA VIE ASSOCIATIVE

CHARLEVILLE -MEZIERES - 23 janvier 1999.

Marc FOURDRIGNIER

ASSOCIATIONS,CITOYENNETES ET TERRITOIRES

Les enjeux de la vie associative.

Après ce discours d’introduction de Mr le Préfet me revient la tâche de présenter la thématique générale de ce forum départemental de la vie associative pour alimenter la réflexion dans les quatre ateliers.


L’objectif est ambitieux et ce d’autant si l’on se reporte à la circulaire de Mr JOSPIN . Il s’agit à travers cette démarche départementale puis nationale de , je cite, « dresser un état des lieux de la vie associative et de ses principaux enjeux pour l’avenir »
.


Pour essayer d’y voir plus clair , tout en étant synthétique, je vous propose de partir du schéma suivant






   ASSOCIATIONS




COLLECTIVITES




POPULATIONS



PUBLIQUES
                                                            TERRITOIRES


Je pars de l’idée simple qu’il existe des collectivités publiques (l’Etat, le conseil général, les communes,....) qui énoncent et mettent en oeuvre des politiques à destination soit des populations, soit des territoires. Parallèlement le marché est censé répondre aux demandes (solvables) des populations. Néanmoins, pour faire société, on admet que ces deux relations ne  sont pas suffisantes et qu’il est nécessaire d’introduire un tiers secteur non marchand comme le qualifie certains ou l’économie sociale. Dans cet ensemble les associations ont une place à faire valoir. Cette présence est nécessaire : 


- parce que les collectivités publiques n’ont pas toujours la volonté ou les moyens de mettre directement en oeuvre les politiques qu’elles définissent. Elle confient alors des missions de service public à des associations


- parce que les collectivités publiques n’ont pas toujours la souplesse nécessaire ou l’initiative suffisante pour trouver des solutions nouvelles et innover


- parce que le passage par les associations a des effets induits : il nécessite une organisation collective il crée des relations sociales, il crée de la démocratie.


- parce que cela permet d’exercer un contre-pouvoir vital dans tout système démocratique.


Un lien social, un instrument de lutte, un lieu d’expérimentation de formules nouvelles, un quasi service public dans certains secteurs telles seraient les quatre fonctions des associations rappelées très récemment par le président de l’UNIOPSS
 et ancien secrétaire d’Etat à l’action sociale, René LENOIR.


Ce schéma et ce rappel sont  à la fois simplificateurs et idéalistes mais ils nous semblent constituer le socle de la réflexion. Ensuite il faut  les complexifier, en les confrontant à la réalité, pour voir les problèmes qu’ils posent et les enjeux qu’ils représentent pour l’avenir si l’on part de l’idée qu’il serait vital de maintenir ce schéma ternaire en veillant à une relation équilibrée entre ces trois pôles.


Plus spécifiquement on pourrait voir dans quelle mesure les associations peuvent aujourd’hui contribuer à la redynamisation de la citoyenneté et au développement du territoire.


Pour ce faire j’aborderai les relations, d’abord, entre les associations et les populations, puis avec les collectivités publiques. Ensuite je me centrerai sur le fonctionnement propre des associations pour conclure sur leur contribution aux priorités du temps.

I- LES RELATIONS ENTRE LES ASSOCIATIONS ET LES POPULATIONS.


Le premier élément, vital pour l’association, est son rapport aux populations. Les constats faits ces dernières années, dans différents secteurs, ont amené à s’interroger sur la représentativité des associations , sur leur légitimité et sur leurs capacités à se faire l’écho de préoccupations nouvelles. Prenons quelques exemples.


Face aux questions de la pauvreté, de la précarité et de la lutte contre l’exclusion on voit bien comment depuis plus de dix ans se sont créés de nouvelles associations, que ce soit les restaurants du coeur, les banques alimentaires, Droit au logement, les associations de lutte contre la toxicomanie, le SIDA....De même on a vu comment les associations caritatives (Secours Catholique, Populaire, Médecins du Monde,...) sont montées en première ligne, parfois   « encouragées » par les services publics eux-mêmes

Dans le même temps les associations reconnues professionnalisées  et en place ont eu plus de mal à entendre ces nouvelles demandes.


Dans un autre domaine il ne manque pas d’observateurs pour signaler les difficultés  des associations d’éducation populaire. Un journaliste relevait il y a quelques temps que « ces associations historiques s’interrogent sur leur décalage avec le mouvement social de ces dernières années : pourquoi n’ont-elles pas davantage « mordu » sur lui, alors qu’il concrétise dans l’action civique bon nombre de leurs objectifs »
 . A son arrivée au ministère Mme BUFFET avait fait part de son souci de « revisiter les missions de l’éducation populaire ». Récemment elle déclarait : « nous avons un nouveau monde associatif qui émerge » sachant « qu’il faut que ceux qui se réclament de l’éducation populaire reconnaissent ceux qui en font sans s’en réclamer ».


Dans un troisième domaine celui des associations et des structures de quartier la question des jeunes reste entière. Elle a souvent été symbolisée par les relations tendues entre les jeunes et les structures de quartier, et , à l’extrême, par les dégradations qui ont pu en résulter. Plus positivement on a vu des initiatives de création d’associations de jeunes délibérément à côté et indépendamment de l’existant.


Ces trois constats amènent à deux questions :


- la première est relative à la pertinence des réponses (que ce soit celles des associations ou celles des collectivités publiques): dans les trois cas cités on peut se le demander. Bien que cela ne soit pas directement dans le champ associatif on peut évoquer ici les expériences de développement de la citoyenneté. Prenons appui sur le cas de Charleville-Mézières. A la suite des municipales de 1995 la ville a décidé de mettre en place des conseils consultatifs de quartier (C.C.Q). A partir onze ans on était électeur et  éligible.  Qu’en a t-il été ? 30 postes ont été proposés pour les moins de 18 ans dans les 5 CCQ de la ville. Aux premières élections, en juin 96, 25 candidats se déclareront, dont aucun sur le CCQ qui couvre le quartier de la Houillère. 20 sièges seront pourvus. Deux ans plus tard au moment du premier renouvellement 16 jeunes sur les 20 élus ont démissionnés. En novembre 1998 il y aura 11 candidats (dont 3 cette fois à la Houillère) pour 26 sièges disponibles. Un siège sur deux est aujourd’hui vacant
.


On pourrait à partir de là faire un « couplet » anti-jeune et dire « ils ne s’intéressent à rien ». C’est trop simple. Il faut surtout se demander si les formules proposées sont adaptées. Cette question vaut pour l’exemple que je viens de citer mais aussi pour les associations. L’adhésion préalable, l’engagement permanent et sur une longue période... constituaient les normes associatives. Sont elles encore adaptées aux réalités du temps et à celles que connaissent les jeunes en particulier ? Cette question sera reprise tout à l’heure dans l’un des ateliers.


- la seconde question est relative à la vie des associations. Si je reprends les quatre fonctions évoquées au départ il semble difficile de pouvoir tout tenir de manière égale . Ne doit-on pas aussi considérer que les associations  (ou du moins ceux qui les créent et les portent) sont des êtres vivants, qu’elles naissent, se développent et qu’elles ne sont pas immortelles ? Dans cette analogie on peut se demander s’il n’y a pas un âge - à supposer qu’on puisse l’identifier- où elles doivent accepter le fait de ne plus procréer et plutôt de s’occuper des enfants de leurs enfants. Certaines expériences de pépinières associatives ou de pépinières de projets me semblent s’inspirer de cette sagesse.

II- LES RELATIONS ENTRE LES ASSOCIATIONS ET LES COLLECTIVITES PUBLIQUES


Les relations entre les associations et les collectivités publiques ont toujours été ambiguës, voire difficiles. En effet se  joue derrière la question du pouvoir. Deux modèles de relations ont été dominants : l’association contre pouvoir, véritable poil à gratter du pouvoir local et l’association instrumentalisée , mise dans un état de dépendance extrême.


Le développement de la taille des associations doit beaucoup au phénomène de la mise en place d’un quasi service public. 120 000 associations sur les 700 000 recensées emploient des salariés , qui sont au nombre de 1,3 million.


Depuis les années 80 l’évolution des modes de financement et des modèles de référence a modifié assez fortement les relations entre les collectivités publiques et les associations. L ’importance croissante du financement sur projet, que ce soit dans le cadre des politiques de la ville ou des politiques d’insertion, a amené les associations à développer des relations privilégiées avec les communes ou les autres collectivités, au risque parfois de s’éloigner des populations. La référence croissante au modèle économique de l’entreprise est venue s’ajouter.  Comme le souligne René LENOIR « les structures associatives de plus en plus traitées comme des entreprises , courent un risque sérieux, celui de leur banalisation dans le champ économique. C’est le donneur d’ordres public qui fixe à la fois l’éthique et la technique de l’action. Concertation, créativité et droit à l’expérimentation disparaissent avec cette instrumentalisation »


Au début des années 90 un autre modèle est venu compléter les deux précédents: il ne s’agit plus du contre-pouvoir ou de l’instrument, il s’agit du tiers de trop. Dans un contexte libéral on a tendance à penser que le passage par l’association , le tiers, est surtout un coût, sans avoir toujours - du moins c’est ce que l’on dit - une garantie de qualité. On va voir alors se multiplier les dispositifs et les procédures qui allaient directement des collectivités publiques aux populations : les projets jeunes initiés par la Jeunesse et les Sports, le questionnaire BALLADUR, le développement du financement par la solvabilisation de la demande (du type chèque service venant concurrencer certains services d’aide à domicile), les tickets jeunes, sports, passeports loisirs... 


Il  me  semble qu’aujourd’hui l’on en est revenu et que la volonté gouvernementale soit au contraire de « rappeler l’importance de la vie associative ».  Les deux modèles antérieurs doivent aussi être dépassé : l’attitude paternaliste n’est plus de mise - sachant qu’il pouvait y avoir des enfants à pères multiples, compte tenu de la décentralisation et de la répartition des compétences.  L’association n’est plus un enfant que l’on doit garder sous sa dépendance pour bien la contrôler; ce n’est plus non plus l’adolescent dont on attend qu’il cesse de s’opposer. Il faut aujourd’hui admettre que l’association n’est pas un danger pour le politique, qu’elle est adulte , qu’on peut lui faire confiance, que c’est  plus qu’un coût ou un contre-pouvoir c’est aussi un garant de la cohésion sociale locale. A court terme son absence n’est peut être pas visible; mais à long terme sans doute plus. Lorsque le juge ROSENCZVEIG affirme que « trop de petits délinquants de 10-12 ans avaient été repérés dès la crèche ou la maternelle, puis complètement abandonnés à leur entrée à l’école. Or c’est à ce moment là que se fait l’apprentissage de la lecture et des premiers actes de la vie sociale. Et c’est donc à ce moment là qu’ils s’excluent » 
  on peut se demander si le tissu associatif a toujours été suffisant et présent.

Si l’on accepte ces principes cela suppose de revoir les modalités des relations. A la subvention annuelle il faut sans doute substituer, comme cela se fait déjà avec certains organismes , le contrat pluriannuel, basé sur un projet négocié. Il faut alors accepter , pour le politique ou l’administratif, de passer d’une logique de la prestation de service avec un donneur d’ordre à une logique de la négociation effective. Ce point fera l’objet d’un second atelier.

III- LE FONCTIONNEMENT INTERNE DES ASSOCIATIONS


Dans cet esprit cela suppose aussi un repositionnement des associations. Elles doivent, si ce n’était plus le cas retrouver une position de meilleur équilibre dans le triangle initial. Cela a deux conséquences.


La première est relative à leur autonomie à l’égard des collectivités publiques. Pour ce faire il faut redonner sens à la notion de projet, qu’on l’appelle associatif ou politique. Avant toute chose les membres des associations doivent se redire ce qui les réunit, le sens qu’ils entendent donner à leur action. Partant ils pourront plus sereinement présenter et négocier des projets d’activités aux collectivités publiques.


La seconde est complémentaire. Elle concerne cette fois la démocratie interne. Il va quasiment de soi que l’association est un modèle de démocratie participative et d’apprentissage de la citoyenneté. Sans faire de procès il me semble que c’est quelque chose qui devraient plus systématiquement être réexaminé dans le cadre des projets associatifs. Quels moyens se donne-t-on pour assurer la fonction de représentation de ses membres ou d’un territoire selon la définition des objets des associations. 


Dans le fonctionnement des associations il y a également la question des hommes.

Pendant toute une période les associations se sont construites en passant du modèle du bénévolat au modèle du professionnel. Même si le premier est resté indispensable, ne serait-ce que pour des raisons statutaires, le second a pris une place importante et souvent le pouvoir.

Aujourd’hui il me semble que la question se pose autrement. La frontière entre le bénévolat et le professionnel peut devenir floue. Avec la multiplication des formes de contrats aidés on a  aujourd’hui une multitude de statuts qui vont du bénévole classique au professionnel classique en passant par toutes les formes intermédiaires. La dernière née est l’emploi jeune puisqu’à strictement parler il s’agit d’un salarié qui a vocation à être professionnalisé. De ce point de vue le tissu associatif départemental s’est déjà bien mobilisé puisque un peu plus de la moitié des conventions signées l’ont été par des associations (avec un chiffre légèrement inférieur à celui de la région) -voir tableau 1. Néanmoins il faudra suivre de près les effets que peut avoir l’introduction des emplois jeunes dans les associations. Si elles sont professionnalisées c’est le risque de la concurrence. Si elles sont non professionnalisées c’est la question de la redistribution du pouvoir.

Tableau 1 : Comparaison de la situation du département des Ardennes et de la Région en fonction du statut de l’employeur. 

Programme nouveaux services, nouveaux emplois.

	
	
	Conventions
	
	
	
	
	Postes
	
	Postes/projets
	

	
	Région
	%
	Ardennes
	%
	Région
	%
	Ardennes
	%
	Région
	Ardennes

	1- Commune
	158
	21,6%
	49
	20,3%
	455
	26,2%
	109
	25,9%
	2,88
	2,22

	2- Autre collectivité territoriale
	33
	4,5%
	18
	7,5%
	69
	4,0%
	26
	6,2%
	2,09
	1,44

	3- Etablissement public administratif
	27
	3,7%
	16
	6,6%
	99
	5,7%
	30
	7,1%
	3,67
	1,88

	4-Etab. Public Indust et Commercial
	16
	2,2%
	6
	2,5%
	94
	5,4%
	25
	5,9%
	5,88
	4,17

	5-Association-fondation
	433
	59,2%
	132
	54,8%
	804
	46,3%
	182
	43,2%
	1,86
	1,38

	6-Autre personne morale
	19
	2,6%
	4
	1,7%
	53
	3,1%
	4
	1,0%
	2,79
	1,00

	7-Etab. d'enseignement
	7
	1,0%
	2
	0,8%
	20
	1,2%
	6
	1,4%
	2,86
	3,00

	8-Etab. Public Sanitaire 
	28
	3,8%
	11
	4,6%
	129
	7,4%
	35
	8,3%
	4,61
	3,18

	9- Autres
	11
	1,5%
	3
	1,2%
	14
	0,8%
	4
	1,0%
	1,27
	1,33

	
	732
	100,0%
	241
	100,0%
	1737
	100,0%
	421
	100,0%
	2,37
	1,75


Source : DRTEFP. Situation au 30 octobre 1998.

Au delà du flou qui entoure le statut du bénévole il me semble que le contenu même a évolué.  Dans une société de chômage structurel les personnes qui s’engagent dans la vie associative n’ont plus forcément les mêmes profils sociaux et les mêmes attentes. Des enquêtes récentes sur le sujet tendent à montrer que le bénévolat est en pleine expansion et qu’en particulier « de plus en plus de chômeurs ou de défavorisés s’engagent dans ces réseaux »
 .  Dans le même esprit le président d’une association caritative notait qu’ « une mutation est en train de s’opérer : la logique de celui qui donne et de celui qui reçoit a peut-être fait son temps, on assiste à l’organisation de groupes qui portent leurs propres difficultés ».
  Ce mouvement rejoint ce que l’on observe à propos des mouvements des chômeurs et de leur reconnaissance dans la loi de juillet dernier sur la lutte contre les exclusions.


Il faut donc avoir un autre regard sur le bénévolat sur la nature de l’échange qui s’engage et donc de ce que peut permettre l’association. Le sociologue Renaud SAINSAULIEU dit  : « l’individu contribue à l’association au nom de valeurs et reçoit une rétribution en termes de lien social »
 . Certains reviendront sans doute sur ces questions dans le cadre du troisième atelier.

Au terme de ces trois points cela nous permet de repositionner l’association ou du moins de repérer les enjeux.

 L’examen de la pertinence des réponses proposées suppose que l’on sache aujourd’hui quelles sont les questions. Elles sont sans doute nombreuses mais deux sont au moins incontournables. La première porte plus sur les individus leur insertion dans notre société et plus particulièrement dans le champ de la citoyenneté.. La seconde porte plus sur les territoires. Leur devenir passe par une prise en compte de leur développement par les acteurs locaux eux-mêmes. Sans en faire un nouveau credo on pourrait donc dire que la citoyenneté et le développement devraient être deux passages obligés de la vie associative, même si ensuite cela se décline de manière très variable en fonction de son  objet et de ses moyens.


Deux aspects sont à distinguer : 

- comment les autres acteurs que les associations se positionnent sur ces deux champs : d’une autre manière: est-ce que les collectivités publiques reconnaissent une légitimité aux associations pour se saisir de ces deux enjeux ? La réponse à cette question n’est pas de principe elle est de fait : quelle place occupe le monde associatif dans l’élaboration des contrats de plan Etat/Région pour la période 2000-2006 ? quelle place occupe les associations dans l’élaboration des projets  des communautés de communes, des projets de ville , voire demain dans les projets d’agglomérations et de pays ?

- comment les associations se saisissent de la dimension territoriale ? Un exemple précis dans le cadre de la professionnalisation des emplois-jeunes. Sur un territoire rural donné considère-t-on que le plus proche est celui avec qui je suis dans la même fédération départementale ou nationale  ? ou bien alors c’est celui avec qui je suis susceptible de travailler au quotidien demain, même si  il n’est pas de la même « chapelle » que moi. Une priorité entre  logiques fédérales ou logiques territoriales est nécessaire. Si l’on considère que la priorité est au développement du territoire, et donc à l’amélioration des conditions de vie des personnes qui y vivent la réponse sera vite trouvée. Mais de fait les choses sont beaucoup moins simple. Je laisse le soin au quatrième atelier de nous le montrer. Je vous remercie.  
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